
p. 1

Rendre inéligibles les auteurs
d’incitation à la haine raciste (p. 4)

(882)  •  24 novembre 2021

SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Explosif
« L

a grogne sociale monte dans les
entreprises », s’alarme Le Figaro.
Tous les cabinets de conseil genre

Proxinvest, Sextant Expertise ou l’Institut su-
périeur du travail font le même constat  : la
question salariale revient fort, partout. De
même qu’ « une contestation du fonctionne-
ment de l’entreprise ». Le journal parle d’ « ap-
parition d’événements particulièrement
inquiétants dans les entreprises », de « phé-
nomènes de type gilets jaunes à l’entreprise ».
Il y voit un « signe avant-coureur d’un climat
social explosif ». µ

Gérard Streiff

Vidéo
Fabien Roussel invité
du 2H15 de LCI -
dimanche 21 nov.

Je verse :………..............¤
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Meeting du 21 novembre
Salaires, conditions de
travail, emploi (p. 3)

https://youtu.be/pv5oXeWa6no
https://souscription.pcf.fr/


ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

Du 20 au 27 novembre : Exposition sur le 80e anniversaire des
fusillés de Châteaubriant. Ouvert de 10 h à 13h30 et de 14h30 à
18 h. Maison des Combattants, 11bis rue Kléber, Saint-Ouen
(93)
25 novembre, à partir de 20 h : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : ciné-débat « Tilo Koto ». Cinéma casino de Clamecy
(58)
26 novembre, à partir de 19 h : Couscous de la fraternité et
tombola, inscription auprès de Jean-Luc Rivière au 0610899197.
Centre de loisirs de Montataire (60)
26 novembre, à partir de 20 h : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : théâtre « Du piment dans les yeux ». Théâtre
municipal de Nevers (58)
27 novembre, à partir de 17 h : Migrant ’Scène, festival de la
Cimade : « D’après Arnal, itinéraire d’un crayon rouge », ciné-
discussion avec Wipsee, entrée 5 €. Cinéma de Pontonx (40)
27 novembre, à partir de 18 h : Initiative de la section de Loos
sur le centenaire du PCF, avec exposition temporaire et
rencontre avec des élu·e·s et militant·e·s pour évoquer avec eux
leur engagement et leur idée du communisme. Restaurant
scolaire des Oliveaux, 165 rue Herriot, Loos (59)
27 novembre, à partir de 20h30 : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : ciné-débat « 9 jours à Raqqa ». Cinéma Vox de Luzy
(58)
28 novembre, à partir de 11 h : Action « Stop aux bus Macron,
Oui aux trains Roussel » pour le retour du train à Mirecourt,
organisée par la section du PCF Ouest Vosgien. Sur le parvis de
la gare de Mirecourt (88)
28 novembre, de 14 h à 17 h : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : après-midi jeux du monde. Salle des Bords de Loire,
Nevers (58)
27 & 28 novembre : Fête de l’Humanité Bretagne. 17 € les 2
jours, 12 € la journée, au Parc des Expositions de Lorient
Agglomération (56)
Du 29 novembre au 31 janvier 2022 : Exposition Libres comme
l’art, 100 ans d’histoire entre les artistes et le PCF. Du mercredi
au samedi, de 14 h à 18 h, à l’Espace Niemeyer, 2 place du
Colonel-Fabien, Paris (75019)
30 novembre, à partir de 2 h : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : documentaire « Retourner à Sölöz ». Cinéma Mazarin
de Nevers (58)
2 décembre : Manifestation pour les pensions, la santé et les
services publics, Paris 
2 décembre, à partir de 19h30 : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : « Bienvenue au Réfugistan », ciné-discussion, entrée
6 €. Cinéma le Grand Club à Dax (40)
3 décembre : « Rencontre des jours heureux », déplacement de
Fabien Roussel sur le thème de l’éducation et de la formation à
Vénissieux (69)
3 décembre, à partir de 18h30 : Réunion publique pour les 100
ans du Parti et pour soutenir la campagne présidentielle

organisée par la cellule de Pignan. Débat suivi d’un repas
(participation de 10 €), réservations au 0670521932 ou par mail
Salle Genieys, au parc du château de Pignan (34)
4 décembre, à partir de 14 h : Tables rondes pour les 10 ans
du Piment Rouge, le journal des élu·e·s communistes de
Rennes. Au programme : le communisme municipal, le droit à la
ville et le droit au logement. Ces rencontres seront suivies d’un
pot fraternel. Merci de vous inscrire sur  Salle polyvalente de la
direction de quartier Bréquigny, Rennes (35)
4 décembre, à partir de 14h30 : Fête de la Fraternité
Châtellerault, au programme : conférences, rencontre-débat et
soirée conviviale avec concert. Bon de soutien à 5 € donnant
droit au spectacle, tartiflette + concert à 12 €. Salle du Berry à
Senillé (86)
4 décembre, à partir de 16h30 : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : « Migrants : la peur de l’inconnu ? », par la Compagnie
des Mots à Coulisses. Salle Lamarque-Cando à Mont-de-
Marsan (40)
4 décembre, à partir de 20 h : Migrant ‘Scène, festival de la
Cimade : lecture théâtralisée « Exil, hommage à ceux qui
viennent d’ailleurs ». Chemin de la Ferme à Clamecy (58)
9 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat « Salaire et
cotisation sociale » avec Bernard Friot, dans le cadre des Jeudis
de la pensée Marx. Salle Louis-Aragon, 9 rue Jean-Jaurès,
Saint-Maximin (60)
11 décembre : Repas du Travailleur Alpin, plus d’informations à
venir. 20 rue Émile Gueymard, Grenoble (38)
11 décembre, à partir de 10 h : Assemblée des communistes
vosgiens, suivie d’un repas militant. Salle de réunion de la
fédération, à Épinal (88)
16 décembre : Éric Bocquet sera l’invité de la section Oswald
Calvetti pour parler de son livre sur l’évasion fiscale et répondre
aux questions. Plus d’informations à venir. Salle du vieil hôpital,
Velleron (84)
Jusqu’au 31 janvier 2022 : Exposition Mémoires commune(s),
Musée de l’Histoire Vivante, 31 boulevard Théophile-Sueur,
Montreuil (93). Infos sur 
Jusqu’au 19 septembre 2022 : Exposition Josep Bartoli, les
couleurs de l’exil, sélection de plus de 150 oeuvres. Mémorial du
camp de Rivesaltes (66)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
FÊTE de l’Humanité Normandie, à Rouen (76), le 20 & 21
novembre
INITIATIVES nationale contre les violences sexistes et
sexuelles, le 20 novembre ; nationale pour le pouvoir d’achat et
l’emploi, place Stalingrad à Paris (75019), le 21 novembre
CONFÉRENCE sur la protection sociale en présence de Pierre
Caillaud Croizat à Draguignan (83), le 24 novembre ; sur
l’hôpital public dans le cadre de l’Université populaire de l’Aube
à Saint-Julien-les-Villas (10), le 23 novembre
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Pour faire connaitre vos initiatives, faites le savoir par mail à Léna Mons <lmons@pcf.fr>

ATTENTION, SOUS RÉSERVE DES ANNONCES GOUVERNEMENTALES

L'exposition "Libres comme l'art" (plus de 120 oeuvres) raconte les relations entre l'art,
la culture et le PCF. Du 29 novembre 2021 au 31 janvier 2022. Espace Niemeyer.



Dans quelle France voulons-nous vivre ? 
Pourquoi allons-nous nous lever tous les
matins pour aller travailler ?

Nous voulons redonner du sens au travail, où l’intérêt individuel se
conjugue avec l’intérêt commun, avec une ambition collective pour
la France, au service de l’épanouissement humain et au service de

tous les défis que nous devons relever, ensemble, en mobilisant toutes les
forces de la nation.
C’est un nouveau projet de société, un projet d’avenir que nous vous pro-
posons de construire. Il mobilisera toutes les forces de la nation, toutes
les ressources du pays autour d’une priorité : le bonheur commun, et avec
des objectifs affichés : pour la reconquête de nos services publics, de notre
industrie, pour la transition écologique, féministe, et pour le progrès so-
cial.
Pour répondre à ce défi audacieux, civilisationnel, notre pays a besoin de
toutes ses forces, de toutes les intelligences et de tous les savoir-faire. Et
c’est pourquoi nous contestons le caractère inéluctable du chômage.
Nous proposons un objectif clair : celui de garantir le droit au travail et à la

formation, pour toutes et tous, avec un salaire digne !
Pour certains, c’est le revenu universel, pour nous, c’est d’abord le travail
universel qu’il faut garantir, libéré de la surexploitation et du chômage !
Oui, nous voulons révolutionner la conception du travail, de l’emploi et de
la formation. Une révolution qui prolonge celle de la création de la Sécurité
sociale en 1945 par Ambroise Croizat.
Le pouvoir en place, la droite comme l’extrême droite ont pour mot d’ordre :
“Travailler plus !”. Certains, qui se réclament de gauche, acceptent les li-
cenciements massifs, et d’autres théorisent sur la fin du travail et le règne
des machines et des robots, avec l’octroi d’allocations qui remplaceraient
les salaires.
Ce n’est pas ma gauche. Ma gauche, elle, croit au travail et ne croit pas que
l’allocation viendra remplacer le salaire.
Les Français ne veulent pas d’allocations, ils ne veulent guère plus de primes
éphémères, ils veulent s’épanouir au travail et avec un salaire décent.
Ce que je propose aux Françaises et aux Français, c’est de garantir le droit
universel au travail, qui permettra à chacune et chacun d’alterner tout au
long de sa vie périodes d’emploi et de formation, sans perte de salaire.
Oui, il est temps d’éradiquer le chômage et de mettre toutes nos forces au
service de l’émancipation humaine, de la France, de la planète et non plus
au service de la finance !
Il y a tant d’emplois à pourvoir ! Chaque Français doit pouvoir travailler au
développement de nos services publics, à la reconstruction d’une filière
agricole, à la réindustrialisation ou à la lutte contre le dérèglement clima-
tique.
Pour y parvenir, nous proposons de créer un grand service public de l’Emploi
et de la Formation. Il se substituera à Pôle Emploi et à sa fonction essen-
tiellement cantonnée à la gestion du chômage.
Nous ouvrirons des bureaux d’embauches pour organiser et accompagner
les salariés dans leur formation, dans leur mobilité professionnelle, tout
au long de leur vie et sans perte de salaire.
Le monde bouge, change, et les évolutions professionnelles sont constantes.
Le salarié ne doit plus être la victime mais l’acteur.
C’est un grand chantier, qui doit nous permettre de réparer la France, per-
mettre à chacun de retrouver sa place dans la société et garantir à chacun,
chacune, à la sortie de ses études, d’être sûr et certain d’avoir accès à un
emploi ou une formation, dans le public ou dans le privé.
La nation doit garantir à chacun de ses enfants un droit inédit à un travail
et à un salaire, dans le public comme dans le privé ! Et pour cela nous ne

laisserons plus le capital, les actionnaires décider tout seuls. Nous ne lais-
serons plus la finance dicter ses logiques de rentabilité.
Nous fixerons de nouvelles règles au capital et de nouveaux critères d’at-
tribution de l’argent public qui inonde aujourd’hui le monde de l’entreprise.
Nous voulons maîtriser le nerf de la guerre, l’argent.
C’est pourquoi nous nationaliserons la BNP, la Société générale et AXA, com-
pagnie d’assurance bien connue, afin d’avoir les leviers publics pour accom-
pagner les entreprises et peser sur les choix des multinationales.
C’est donc une vraie révolution que nous voulons engager pour transformer
notre perception du travail.
Notre droit universel au travail, c’est d’abord une question de dignité. De
dignité humaine. Car une vie au chômage, une vie dans la précarité, une vie
sous assistance, ce n’est pas la vie que nos concitoyens veulent.
Le travail, avec un vrai salaire, permettant de vivre, d’avoir des liens, une
vie sociale, des collègues, ça c’est la vie.
Nous voulons bâtir ensemble une France heureuse, prospère, fraternelle !
Il y a eu les Trente Glorieuses ; eh bien nous, nous vous proposons de
construire les Trente Heureuses ! µ

Cliquez pour accéder au discours intégral.

PRÉSIDENTIELLE
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La République sociale
Dimanche 21 novembre, lors du meeting place Stalingrad à Paris, Fabien Roussel a
argumenté sur salaires, conditions de travail, emploi. Extraits.

https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pcf/pages/13696/attachments/original/1637745046/document-discours-stalingrad-20211121.pdf?1637745046
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pcf/pages/13696/attachments/original/1637745046/document-discours-stalingrad-20211121.pdf?1637745046
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NOM : .......................................................................................... PRÉNOM :..........................................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL................................. Ville.............................................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

Cette contribution est essentielle au
fonctionnement du PCF et à son intervention
dans le débat politique traversé par une large

et profonde colère sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure où tout est mis

en œuvre pour réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.

PCF SOUSCRIPTION (cliquez)

Qui ne voit que, depuis des années, se multiplient les pro-
pos haineux, les attaques antisémites, les stigmatisa-
tions des personnes de culture ou de religion

musulmanes, les discours discriminatoires, les manifestations de
violence fanatique ? Qui peut encore ignorer que la campagne qui
débute en vue de la présidentielle s’accompagne d’un déchaîne-
ment de paroles ouvertement racistes, complotistes, voire car-
rément négationnistes ?
C’est dans ce contexte que, prenant ses responsabilités, le groupe
de la Gauche démocratique et républicaine a décidé de déposer
devant l’Assemblée nationale une résolution demandant au Garde
des sceaux qu’il rappelle au juge judiciaire que la loi de 1881 sur
la liberté de la presse permet la condamnation à une inéligibilité
de cinq années les auteurs d’incitation à la haine raciale. C’est
Fabien Roussel qui la défendra ce 2 décembre.
Rien là qui devrait effrayer quiconque se revendique des valeurs
de la République. Celle-ci n’est, en effet, pas un régime neutre.
Elle tire de ses origines mêmes, la Grande Révolution qui lui
donna naissance, la détermination à combattre les adversaires
de la démocratie lorsqu’ils prétendent profiter des moyens qu’elle
garantit pour mieux la détruire. Aussi, l’article 11 de la Déclara-
tion des droits de l’homme et du citoyen avait-il, dès août 1789,
indiqué : « La libre communication des pensées et des opinions
est un des droits le plus précieux de l’Homme ; tout citoyen peut
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus
de cette liberté dans le cas déterminé par la Loi. »
Remarquons que même nos voisins allemands, dont l’exemple est
si souvent invoqué lorsqu’il s’agit de défendre les traités euro-
péens, ont après-guerre adopté le principe de la démocratie
« combative » ou « apte à se défendre », pour faire obstacle au
retour des nostalgiques du racisme exterminateur dans le débat
public.
D’aucuns ont pourtant attaqué la proposition des députés com-
munistes en parlant d’atteinte à la liberté d’expression. Mais
peut-on légitimement considéré qu’un individu se présentant au
suffrage populaire, a fortiori lorsqu’il convoite la première fonc-

tion de l’État, peut s’affranchir en toute impunité du respect des
règles et devoirs inclus dans une Constitution stipulant que
« tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de
croyance, possède des droits inaliénables et sacrés » ? Au de-
meurant, ce qui est considéré comme incontestable, lorsque l’iné-
ligibilité est prononcée à l’encontre d’un individu responsable de
détournement de fonds publics ou d’agressions sexuelles, serait-
il moins justifié pour les auteurs d’incitation à la haine de l’Autre
en raison de ses origines, de sa couleur de peau ou de ses convic-
tions intimes ?
D’autres ont pu laisser entendre qu’il y aurait danger à offrir aux
juges davantage de pouvoirs. Sauf, qu’en l’espèce, il s’agit sim-
plement de leur rappeler que la loi leur permet de souligner la
gravité d’un acte ou d’une parole racistes en prononçant l’inéli-
gibilité, sachant que le principe de l’individualisation des peines
laisse, in fine, aux magistrats la pleine liberté d’user ou non des
articles à leur disposition.
Chaque force politique sera, par conséquent, le 2 décembre, placé
devant ses responsabilités. Comme à l’occasion de l’adoption, en
1990, de la « loi Gayssot », il s’agit ni plus ni moins d’opposer
un rapport de force à la hauteur du défi auquel la violence des
actes ou propos racistes confronte la nation.
L’enjeu est fondamental. Car derrière les discours décomplexés
se proposant d’instaurer un véritable apartheid à notre pays, se
trouvent en réalité visés les principes sur lesquels la République
aura été refondée à la Libération. Il devient dorénavant banal
d’entendre appeler à la remise en cause du préambule de la
Constitution qui, depuis 1946, lie indissolublement l’égalité ci-
vique et les droits fondamentaux des citoyennes et des citoyens
— au travail et à l’emploi, aux services publics, au logement, à
l’éducation, à la formation, à la culture… — qui confère à celle-
ci son contenu plein et entier.
De la défense du droit universel au travail, exprimée avec force
le 21 novembre à Paris, à la lutte bec et ongles contre l’antisémi-
tisme et tous les racismes, c’est le même projet qui inspire les
communistes. En faveur de cette « République laïque, démocra-

tique et sociale » que nos anciens proclamèrent solennellement
dans le programme du Conseil national de la Résistance. 
C’est pourquoi nous serons mobilisés, ces prochains jours, dans
toute la France, afin de relayer la proposition de loi des députés
communistes.µ

Christian Picquet
membre du CEN

Rendre inéligibles les auteurs
d’incitation à la haine raciste

https://souscription.pcf.fr/


Énergie et communisme 
Une vision d’avenir
Valérie Gonçalvès, Éric Le Lann. Préface de Fabien Roussel. Éditions Manifeste. 12 euros

Les questions touchant à l’énergie sont au cœur des
préoccupations et du débat politique, qu’il s’agisse
des hausses de prix, des enjeux climatiques, de la

politique énergétique. Dans ce contexte, le livre Énergie
et communisme, une vision d’avenir peut être d’une
grande aide pour les communistes. Tout d’abord, il four-
mille d’informations, souvent peu connues, sur les ques-
tions abordées, qu’il s’agisse de la France, de l’Europe ou
du monde entier. Il aide à débusquer les « fake news »
qui ne manquent pas en ce domaine.
Il expose également ce que serait une politique nouvelle
pour notre pays dans ses multiples dimensions : produc-
tion d’électricité, en prenant en compte les différentes
énergies (nucléaire, hydraulique, éolienne, photovol-
taïque), transports, logements, réindustrialisation, re-
cherche, etc. Il trace ainsi le chemin qui permettrait à la
France d’arriver à la neutralité carbone en 2050 tout en
éliminant la précarité énergétique.
L’apport communiste en ce domaine a déjà marqué notre
pays, comme en témoigne la mémoire des grandes figures
que sont Marcel Paul et Frédéric Joliot-Curie, qui fut ré-
voqué de la direction du CEA pour son engagement contre
le nucléaire militaire. Dans ces conditions nouvelles de
notre temps, les auteurs font vivre l’apport communiste
original qui reste indispensable, conjuguant réponse aux
besoins sociaux et réponse aux problèmes climatiques,
droit à l’énergie et bien commun à l’échelle mondiale.
Des annexes utiles complètent le propos  : sur la fiscalité de
l’énergie, les déchets nucléaires, ainsi que les propositions de loi
élaborées par les parlementaires communistes ou les Cahiers
d’acteur déposés par le PCF dans le cadre de débats publics.
Un livre qui aidera les communistes, dans leurs échanges au cours
de la campagne et au-delà.

Les auteurs : Valérie Gonçalvès anime la commission Énergie du
PCF. Elle est également syndicaliste et secrétaire générale de
l’ONG Droit à l’énergie-SOS Futur. Éric Le Lann est militant com-
muniste.

Hervé Bramy 
montre le lien ténu

entre l'apparition du virus 
et la destruction 

de l'environnement. 
Il pointe la nécessité de préserver

et améliorer la biodiversité "qui
rend des services déterminants à

l'humanité".

LIVRES
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Le livre  
d’Alain Pagano  
et Jacques Baudrier

L’article publié, 
cliquez ci-dessous.
https://www.pcf.fr/climat_quelles_
propositions_pour_trouver_une_is
sue_positive?utm_campaign=com-
munistes_871&utm_medium=email
&utm_source=pcf

Climat : Quelles propositions pour
trouver une issue positive ?

https://www.pcf.fr/climat_quelles_propositions_pour_trouver_une_issue_positive?utm_campaign=communistes_871&utm_medium=email&utm_source=pcf
https://www.pcf.fr/climat_quelles_propositions_pour_trouver_une_issue_positive?utm_campaign=communistes_871&utm_medium=email&utm_source=pcf
https://www.pcf.fr/climat_quelles_propositions_pour_trouver_une_issue_positive?utm_campaign=communistes_871&utm_medium=email&utm_source=pcf
https://www.pcf.fr/climat_quelles_propositions_pour_trouver_une_issue_positive?utm_campaign=communistes_871&utm_medium=email&utm_source=pcf
https://www.pcf.fr/climat_quelles_propositions_pour_trouver_une_issue_positive?utm_campaign=communistes_871&utm_medium=email&utm_source=pcf


Au fil du temps ces « Jeudis » sont devenus des lieux d’échanges
et de construction d’actions concrètes, gagnantes. Et, entre au-
tres toutes les questions du quotidien, une a littéralement « ex-

plosé », celle de la santé vue au sens large. Dans notre département,
10 % de la population, soit 70 000 patients, n’ont pas de médecin-trai-
tant, les Urgences ne sont plus totalement assurées dans les 7 hôpitaux
publics désormais regroupés en un unique GHT*. Le PCF en Vendée a dé-
claré le département « Département en grande urgence médicale ». 
L’Exécutif départemental a alors convenu qu’il fallait dépasser le constat
et passer aux actes concrets. C’est ainsi qu’il a été décidé d’aller au fin
fond des villages, dans les quartiers populaires, dans les secteurs en
grande « désertification médicale », avec un « Ti Truck Santé Vendée ».
C’est-à-dire un véhicule utilitaire aménagé en salon, qui sillonne le dé-
partement en commençant par les zones sensibles, la Roche-sur-Yon
bien sûr, mais aussi les territoires des Herbiers, de Fontenay-le-Comte,
de Challans, Coex, etc.
À cette occasion nous rencontrons les usagers, mais aussi les respon-
sables d’associations engagées dans ce domaine, les élu·e·s, les soi-
gnants, dans les faits toutes celles et tous ceux qui veulent relever le
défi de la santé en Vendée.
Dans son projet « Vendée 2040 », le Conseil départemental, bien à droite
car composé de 100 % d’élus de droite, avait affiché son objectif d’ « Ac-
compagner le déploiement d’une offre de santé accessible à tous sur le
territoire ». Avec le « Ti Truck Santé », nous avons dit chiche !
La création d’un collectif populaire de « Patients sans médecin » est en
route. Les lignes commencent d’ores et déjà à bouger. Des élus, des res-
ponsables d’associations ont repris notre proposition d’expérimenter
le « conventionnement sélectif à l’installation » qui permettrait de com-
pléter utilement les dispositifs d’incitation à l’installation dans les
zones sous dotées. Des parlementaires souscrivent à l’autre proposition
de faire appel à la réserve nationale médicale. Dans son article L 3134-
1, le Code de la santé publique précise : « La réserve sanitaire peut être
mise à disposition lorsqu’il est nécessaire de renforcer le soin sur le
territoire d’une région en cas de situation sanitaire exceptionnelle ». 
Le Conseil départemental et différentes municipalités ou intercommu-
nalités que nous avons rencontrés ont également repris certaines de
nos propositions, comme par exemple la création d’un centre départe-
mental de Santé, la création de centres municipaux de Santé, le salariat
des médecins. Des associations d’usagers ont vu le jour. Nous saluons
comme il en convient toutes ces initiatives.

Nous agissons avec l’objectif que soient recruté 1,5 médecin généraliste
de plus par tranche de 10 000 habitants, pour mettre la Vendée dans la
moyenne régionale, ce qui fait 90 médecins généralistes en plus. 
Pour avancer dans cette perspective, le PCF en Vendée propose que 3
bus médicaux soient immédiatement commandés. Ils devraient pouvoir
fonctionner à partir des 3 principaux centres publics de santé, le centre
départemental de Santé et les deux centres municipaux de Santé (La
Roche-sur-Yon et celui de Saint-Gilles-Croix-de-Vie). Soit un bus médical
par arrondissement. Ces bus iraient à la rencontre des patients sans
médecin-traitant. Ceci peut se faire dans un grand élan de solidarité ter-
ritoriale avec un soutien de l’ARS. D’ailleurs, le Directeur de l’ARS de
Vendée a souscrit à cette proposition, notamment sur La Roche-sur-Yon
dans un premier temps.
C’est une proposition « faisable » qui pourrait débuter très rapidement.
Des médecins généralistes sont susceptibles d’adhérer à ce projet et de
lui consacrer quelques heures par semaine. Il y a aussi les médecins sa-
lariés du département, des villes de La Roche-sur-Yon et de Saint-Gilles-
Croix-de-Vie.
Tout ceci renforce le projet proposé par les communistes de « faire
converger toutes les initiatives et actions en cours pour les rendre ga-
gnantes. Chacune et chacun conservant son autonomie ».
* Groupement Hospitalier de Territoire.

Le Collectif d’animation du « Ti Truck Santé » :
Marie-Françoise Michenaud ; Pierrick Chaigne ;

Cédric Gaudeau ; Bernard Dugas ; Bernard Violain.
Fédération de Vendée du PCF

SOLIDARITÉS

p. 6 (882)  •  24 novembre 2021

Le Ti Truck Santé en Vendée…
Depuis désormais quatre ans nous organisons, chaque jeudi, les « Jeudis de la solidarité », qui consistent à proposer aux
familles populaires des produits bio de très haute qualité. L’Humanité en a fait un très beau reportage.
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Le premier semestre touche à sa fin et nombre
d’étudiants et d’étudiantes sont privés du droit à la
poursuite d’études. Des milliers d’étudiants et
d’étudiantes sont encore aujourd’hui privés d’un
master du fait du manque de places à l’université,
du fait de la sélection. 

Plutôt que d’investir dans l’enseignement supérieur et la re-
cherche, le ministère souhaite poursuivre ses politiques inéga-
litaires et injustes au sein même des cursus universitaires en

mettant en place Parcoursup pour les licences 3. 
En effet, les conseils d’universités ont à l’ordre du jour la mise en place
d’une plateforme de sélection : trouvermonmastergouv.fr. Celle-ci s’an-
nonce encore plus sélective que Parcoursup destinée aux lycéens et ly-
céennes. 
Les étudiants et les étudiantes devront formuler un certain nombre de
vœux. Cependant, au moindre vœu accepté par un établissement, tous
les autres vœux formulés tomberont. Ainsi l’étudiant sera obligatoire-
ment affecté dans ce master sans attendre la réponse des autres de-
mandes. 
Or, l’affectation au premier “oui” a des effets déjà bien connus avec Par-
coursup ; nombre de candidats se retrouvent acceptés dans une filière

par défaut ne correspondant pas à leurs premiers choix. 
Le calendrier de la mise en place de cette plateforme est déjà imposé
en toute discrétion par le gouvernement au sein des universités. Tout
au long du mois de mars, les étudiants et les étudiantes formuleront
leurs vœux pour des masters. D’avril à la mi-juin, les étudiants et les
étudiantes auront les réponses des équipes pédagogiques avant les ré-
sultats définitifs d’examen dans de nombreuses filières. 
Du fait de l’autonomie des universités et de la mise en concurrence de
celles-ci, la mise en place de cette plateforme passera nécessairement
par la mise en place d’algorithmes locaux basés sur des critères de sé-
lection sociale au mépris des classes populaires. Le gouvernement ac-
tuel, comme le précédent, fait le choix le plus inégalitaire et injuste
plutôt que d’investir massivement dans l’enseignement supérieur et la
recherche. 
L’Union des étudiants communistes dénonce la politique de sélection du
gouvernement qui vient briser les rêves et les aspirations de nombre
d’étudiants et d’étudiantes. Elle revendique un changement de cap pour
l’enseignement supérieur et la recherche afin que la nation puisse avoir
la jeunesse la mieux formée. 
Il faut en finir avec la sélection à l’entrée et au sein même de l’univer-
sité. Le droit à la poursuite d’études et à la formation doit être garanti.
Au-delà de ça, ce droit à la poursuite d’étude doit être de qualité. Chaque
master doit avoir les moyens pédagogiques de préparer les étudiants
et les étudiantes à quitter l’Université avec un bac +5 ou à se diriger
vers un doctorat, plutôt que de réserver à certains établissements les
moyens de préparer au doctorat. 
L’UEC travaille à la mobilisation des étudiants et des étudiantes. Le 8
décembre mobilisons-nous partout en France contre la sélection à l’Uni-
versité et pour un investissement massif dans l’enseignement supérieur
et la recherche : formation et recrutements d’enseignants, ouvertures
de locaux et d’infrastructures. µ

Jeanne Péchon
Secrétaire nationale de l’UEC 

Libres comme l’art

100 ans d’histoire entre
les artistes et le PCFTrouvermonmaster.gouv.fr

Le gouvernement met en place 
Parcoursup pour les licences 3 ! 

En cent ans d’existence, le Parti communiste français a toujours entretenu
une relation privilégiée à l’art et à la culture. Du surréalisme à la
construction de son siège par l’architecte Oscar Niemeyer en passant par

ses liens étroits avec des dizaines de peintres et artistes majeurs du siècle, le
Parti communiste et les avant-gardes artistiques et culturelles ont fécondé une
histoire politique, sociale et culturelle singulière. « Changer la peinture, c’est
changer l’homme », dit le premiers vers du discours à Pablo Picasso de Louis Ara-
gon, l’écrivain qui offrira au PCF la Joconde de Duchamp (L.H.O.O.Q), en témoi-
gnage de l’attachement à la liberté de la création.
Ce tableau et plus de cent vingt œuvres témoins de tous les engagements es-
thétiques du siècle sont pour la première fois rassemblés au siège du PCF, dans
l’écrin de l’Espace Niemeyer, et racontent cette histoire unique dans l’exposition
« Libres comme l’art », conçue par les commissaires Yolande Rasle et Renaud
Faroux. 
Des plus illustres, fondateurs de l’art contemporain, réalistes, ou inventeurs de
la figuration narrative, aux plus injustement minorés, des plus proches aux plus
critiques, plus de cinquante peintres et photographes au total, l’exposition pré-
sente un parcours totalement inédit dans ce siècle d’art et d’engagement mêlés,
faisant dialoguer tous les grands courants de la peinture ici représentés. 

Exposition présentée du 29 novembre 2021 au 31 janvier 2022
Entrée libre. Commissaires de l’exposition : Yolande Rasle et Renaud Faroux
Espace Niemeyer, 2 place du Colonel-Fabien, Paris 19e



Àquelques mois de l’élection présidentielle, toujours propice aux sur-
enchères, les thèmes nationalistes et xénophobes de l’extrême droite
structurent une partie du débat médiatique.

L’identité de la France, de l’Europe serait menacée par des flux migratoires
sans contrôle submergeant le continent. La théorie du « grand remplace-
ment », véritable supercherie raciste, serait déjà à l’œuvre, laissant penser
que les immigrés se substitueraient à terme aux Français. Il s’agit d’une for-
faiture dans la mesure où les migrants ne contribuent que marginalement à
la croissance démographique. Sur un autre registre, la théorie du « choc des
civilisations » rejette l’altérité tout en stigmatisant l’autre, en suggérant une
supériorité, en pointant des distinctions, en fabriquant des affrontements qui
n’ont pas lieu d’être dans une période où aucune culture ne peut organiser le
monde en ignorant les autres.
L’extrême droite attise les préjugés, les peurs et les mensonges, alors que la
mondialisation ouvre une ère d’hypermobilité. Tout est fluidité dans le do-
maine culturel et économique. Mais le droit à la mobilité est entravé pour les
hommes et les femmes au travers de restrictions, de dissuasions et de féroces
répressions. Le lieu de naissance les assigne à de formidables inégalités de
niveau de vie ou d’accès à la liberté de circulation.
Près de 272 millions d’individus vivent dans un pays différent du leur, soit
3 % de la population mondiale. Ce chiffre augmente au même rythme que la
croissance démographique. On est donc loin de la déferlante annoncée. Ces
données sont d’une remarquable stabilité, traduisant tout à la fois le caractère
structurel des migrations et l’impuissance des politiques à infléchir ces évo-
lutions.
Les migrants quittent leur pays sous la contrainte des inégalités et des vio-
lences mais ne viennent pas des pays les plus pauvres ni des catégories les
plus démunies. Ils appartiennent à une petite minorité de personnes éduquées
et formées, disposant de ressources, alors que les damnés de la Terre sont
condamnés à l’immobilité.
Face à ces flux, les pays européens adoptent une politique mortifère de fer-
meture des frontières avec des conséquences abominables. Depuis 1990,
40 000 migrants ont perdu la vie en Méditerranée. Cette obsession à contenir
les migrants ainsi que le renforcement de Frontex est très coûteuse en argent

public.  Elle est aussi un juteux business pour les multinationales de la sécurité
et de la défense, mais aussi pour les organisations mafieuses de passeurs.
Pour autant, ces politiques s’avèrent totalement inefficaces. Le besoin de mi-
grer est si impérieux que rien n’empêche le passage des frontières. La seule
conséquence est de rendre ces migrations plus chères et plus dangereuses.
Cette obstination s’explique par plusieurs facteurs. Fermer les frontières, faire
la guerre à l’immigration rassure une frange de l’électorat qui s’arc-boute sur
une conception étroite de l’identité. Plus fondamentalement, le système in-
ternational fonde la souveraineté des États sur des entités territorialisées,
limitées par des frontières. Avec la mondialisation, la territorialité et les fron-
tières sont fragilisées, tandis que les migrations modifient quelque peu les
compositions démographiques. Dans cette configuration, l’immigration est
perçue comme une anomalie ne permettant pas de penser les politiques mi-
gratoires. Dans cette perspective, les migrants n’appartiennent pas à notre
héritage, ne sont pas intégrables, constituent un coût en vivant aux crochets
de la société et en prenant le travail aux Français.
Or toutes les études démontrent que l’apport de l’immigration est positif. Ces
hommes et ces femmes sont actifs pour déployer des projets économiques et
occupent des emplois dans des domaines utiles où la main-d’œuvre fait sou-
vent défaut. De plus, les politiques hostiles à l’égard des migrants se tradui-
sent par une attractivité moindre de la France et des bénéfices économiques
plus faibles que dans les autres pays européens. Cela résulte des discrimina-
tions massives qui ont cours dans notre pays dans l’accès à l’emploi, au loge-
ment, mais aussi dans le racisme structurel que l’on trouve chez une partie
des forces de l’ordre.
Il y a donc urgence à mettre en œuvre une nouvelle politique qui ne distingue
plus les migrants économiques, climatiques et les réfugiés dans des catégories
qui ne sont plus opérationnelles. En effet, les migrations d’aujourd’hui ne se
font plus de manière directe. Elles sont fragmentées pour des motifs qui mê-
lent à la fois les guerres, le climat, les violences faites aux femmes et l’éco-
nomie.
La libre circulation des hommes et des femmes doit devenir un droit fonda-
mental permettant de briser le joug des passeurs. Là où ces dispositifs exis-
tent, ils ne se traduisent pas par une augmentation massive des migrations.

Après une période de rattrapage courte, une phase de stabilisation s’installe.
Il faut donc organiser des voies légales et sécurisées des migrations. 
Le problème essentiel ne réside donc pas dans l’arrivée des migrants mais dans
la crise de l’accueil, de l’asile et les discriminations.
Le Sud de l’Europe (Italie, Grèce, Espagne) sont les pays de « première arri-
vée », appellent souvent à la solidarité européenne et à modifier les traités
de Dublin. L’Allemagne a ouvert ses frontières en 2015 tout comme l’Autriche
et la Suède, mais les ont largement refermées maintenant. L’Europe pourrait
paraître divisée mais reste unanime sur sa politique d’ « Europe forteresse ».
Pire, l’Europe se défausse des migrants sur d’autres pays comme la Turquie
pour externaliser la gestion. Il ne faut pas s’étonner que dans ces conditions,
R.T. Erdogan ou A. Loukachenko s’en servent comme élément de chantage.
La déshumanisation des migrants est une honte absolue, alors que la solidarité
et la fraternité indispensables devraient être au cœur de la construction eu-
ropéenne afin de ne pas laisser cette identité aux identitaires. C’est le sens
du communisme. µ

Cécile Dumas
responsable-adjoint du secteur international,

chargée des enjeux migratoires
Pascal Torre

responsable-adjoint du secteur international,
chargé du Maghreb et du Moyen-Orient

Le droit à la mobilité pour tous, 
au fondement de l'engagement
communiste

PLANÈTE
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Mettre fin à la tutelle gaulliste
sur l’ORTF et « libérer l’infor-
mation » : ces revendications

étaient au cœur des manifestations de
mai 1968 ; de très nombreuses affiches
vont fleurir sur ce thème, genre « La po-
lice vous ment tous les soirs à 20 h ».
À la Maison de la radio, une partie du per-
sonnel vote la grève le 17 mai. Il faudra
encore quelques jours pour que le mou-
vement s’installe, pour y rallier toutes
les catégories de l’Office (journalistes,
administrateurs, employés, techniciens,
réalisateurs, etc.), pour dépasser la peur
de représailles gaullistes aussi. Mais
cette grève sera une des plus fortes du
mouvement de 68, elle va durer jusqu’au
13 juillet, soit 43 jours.
À partir de la déclaration de grève, l’accès de la rue Cognacq-Jay (où se
trouve alors la première chaîne) est interdit aux grévistes ; ils se ra-
battent sur la Maison de la radio. Un témoin de ce mouvement, le chro-
niqueur d’art Adam Saulnier, raconte  : « Les délégués syndicaux et
autres représentants du personnel siègent sans discontinuer. Raoul San-
gla préside dans le rôle du bon chérif. Rue Cognacq-Jay, c’était le cinéma
avant Hitler et le cinéma soviétique des premières années ; nous sommes
à la Maison de la radio dans le cinéma américain. »
C’est donc le communiste Raoul Sangla qui anime les échanges au studio
112, réquisitionné par l’Intersyndicale, les débats du « Parlement des
15 000 salariés de l’ORTF ».
La grève est studieuse, les débats remettent tout en cause, la politique
de l’information et celle des lettres, des arts, du théâtre, du cinéma, du
sport, des loisirs, des connaissances. On n’en finit plus d’échanger, de
rédiger, de voter. De Saulnier encore : « Des slogans fleurissent sur les
murs de Paris. Les murs de la Maison de la radio ne sont pas en reste :
« Studio 109, studio sang neuf ! ». C’est au studio 109 que se tiennent

les assemblées générales. Ou « L’émotion
tue les motions, les motions tuent l’émo-
tion ».
« L’Union des journalistes de la télévi-
sion » (UJT) est formée des journalistes
qui avaient voté la grève (97 voix contre
23)  ; elle publie en juillet des « Notes
d’information concernant la crise de
l’ORTF et la grève des journalistes de la
télévision » qui critique la politique d’in-
formation menée jusque-là et propose
une réforme ambitieuse de l’ORTF, autour
de trois axes : indépendance, impartia-
lité, participation des personnels.
Il y eut une autre forme d’action specta-
culaire du personnel en lutte, et Stellio
Lorenzi y prendra une part active : l’opé-

ration « Jéricho ». Il s’agissait de faire tourner - au sens propre, faire
le tour - les grévistes autour de la Maison (ronde) de la radio, une manif
tournante en espérant faire tomber les murs de la censure…
Au terme de la grève, des avantages sont obtenus au plan des salaires
notamment, mais rien ne bouge du côté du système d’information. Au
contraire, le pouvoir qui a senti un moment le média lui échapper ne par-
donne pas. Dès 1968, une première vague de licenciements va éliminer,
entre autres, nombre de salariés « rouges » : 64 journalistes et 30 pi-
gistes sont concernés (une émission de FR3, le 4 novembre dernier, par-
lait de 102 licenciements). Sans parler des « placardisés ». Une seconde
vague interviendra en 1974, sous Giscard d’Estaing, avec 274 journa-
listes touchés et 50 mises à la retraite. (La même année, 1974, marque
la fin du monopole de l’ORTF, le glissement progressif vers l’audimat et
la télé pub). On parlera même un temps de 500 journalistes -syndica-
listes, communistes, socialistes - qui auraient été licenciés ou écartés
entre 1968 et 1980.µ

Gérard Streiff
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Petite histoire des journalistes 
et réalisateurs communistes 
à la radio-télévision (4)
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